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Selon Evariste Yameni, Directeur général de la Bourse de sous-traitance et de parte-
nariat du Cameroun (Bstp Cmr), c’est à l’issue d’une série d’accords récemment 
ratifiés entre Achille Bassilekin III, Ministre des petites et moyennes entreprises, 
de l’économie sociale et de l’artisanale (Minpmeesa), et Patrice Melom, Directeur
général du Port autonome de Kribi (PAK) que l’institution a obtenu ces 
opportunités de marchés.
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PARTENARIAT PAK – MINPMEESA

La Bourse de sous-traitance obtient
des opportunités de marchés
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Récépissé N°00000011/RDA/J06/SAAJP/BAPP du 29 MAI 2023
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LE CAMEROUN BENEFICIE DE 
40 MILLIARDS DE FCFA DE L’U.E
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«
Ed-Tech Feicom
Unicef ». C’est le
nom de baptême
donné au projet de

partenariat entre le Fonds
spécial d’équipement et
d’intervention intercom-
munale (Feicom), et l’Uni-
cef (Fonds des nations
unies pour l’enfance), por-
tant sur la promotion de
l’usage du numérique dans
les écoles du Cameroun, re-
levant de l’éducation de
base. La signature de la
convention de mise en
œuvre de ce programme a
été effectuée dans la loca-
lité de Garoua-Boulaï, dans
la Région de l’Est, entre Ca-
mille Akoa, le Directeur gé-
néral du Feicom, et Nadine
Perrault, la Représentante
résidente de l’Unicef au Ca-
meroun.
D’un montant total de 2,8
milliards de FCFA, le projet

« Ed-Tech Feicom Unicef »
vise dans à « intégrer
l’usage du numérique dès
l’enseignement de base, en
accompagnant aussi bien
les services déconcentrés
du ministère de l’Education
de base, les enseignants
que les apprenants », ex-
plique Camille Akoa. Pour
cette phase de démarrage,
10.000 élèves et 100 ensei-
gnants de 15 écoles des
Communes de Bertoua 1,
Bertoua 2, Garoua Boulai,
Mandjou et Ngoura, dans la
Région de l’Est, sont ciblés.
« Le programme Ed-Tech
Feicom Unicef contribuera
à la rénovation d’écoles, la
fourniture de tables-bancs,
la réhabilitation et la
construction de forages,
l’aménagement des cours
de récréation et la
construction de clôtures, la
mise à disposition des

écoles d’une plate-forme
numérique d’apprentissage
dans ces communes, qui
subissent une forte pres-
sion sur les infrastructures
du fait de l’afflux de popu-
lations réfugiées en prove-
nance des pays voisins », a
expliqué Nadine Perrault, à
cette occasion.
L’objectif de cet organisme
du système des Nations
unies est de réduire, à tra-
vers le programme « Ed-
Tech Feicom Unicef », les
disparités, les inégalités et
la fracture numérique dans
la couverture scolaire au
Cameroun. À titre de rap-
pel, le Feicom a accordé de
2006 à 2022 des finance-
ments à hauteur de 39 mil-
liards de FCFA au secteur de
l’éducation, ciblant par
conséquent un effectif total
de 196.200 élèves. « Le Fei-
com s’est engagé à ne mé-

nager aucun effort pour le
succès de la collaboration
Unicef-Feicom dans la pers-
pective de contribuer à dé-
velopper les collectivités
territoriales décentralisées
», a ajouté le Directeur gé-
néral du Feicom.
Pour le lancement de ce
programme, un hackaton a

été organisé au profit des
start-ups locales qui déve-
loppent des solutions nu-
mériques pour
l’apprentissage et l’évalua-
tion digitale, l’initiation à
l’entrepreneuriat, l’e-gou-
vernance de l’éducation,
l’engagement communau-
taire et la sensibilisation.
Les lauréats, 4 au total, bé-
néficieront dans le cadre du
programme de recherche
et d’innovation « Ed-Tech
Feicom Unicef », d’un appui
technique et financier pour
le développement de leurs
projets retenus dans l’op-
tique de toucher les 4 com-
posantes du programme
(qualité et accès à l’éduca-
tion, innovation numérique
et entrepreneuriat, gouver-
nance, mobilisation des
ressources).

Georges Semey

La convention de mise en œuvre de ce programme a été signée le 13 juillet
2023 entre Philippe Camille Akoa, Directeur général du Feicom et Nadine 
Perrault, Représentante résident de l’Unicef au Cameroun.

DIGITALISATION 
DE L’ENSEIGNEMENT 

Le Feicom obtient 2,8 milliards auprès de l’Unicef

L
’accès pour tous à
une éducation de
qualité fait partir
des Objectifs de

développement durable
(ODD) à l’horizon 2030.
Pour ce faire, il est plus
qu’urgent de mettre les
batteries en marche
pour que chaque ci-
toyen puisse mettre la
main à la patte afin d’at-
teinte cet objectif cru-
cial pour
l’épanouissement socio-
économique de la jeu-
nesse montante. À cet
effet, la jeune associa-
tion musulmane OUR
Endless Battle a décidé
de prendre le taureau
par les cornes afin d’ap-
porter sa pierre pour la

construction de cet édi-
fice. Conscient de ce
que la tâche soit ardue,
Riembe Fatima Zahra et
son association invite
toutes les âmes de
bonnes volontés souhai-
tant venir en aide aux
couches sociales défavo-
risées notamment, les
orphelins et les per-
sonnes démunies à se
mobiliser à travers le
concept « Back To
School 2023/2024, Un
Geste De Vous, Un Ave-
nir Pour Eux ». Les dons
peuvent se faire en na-
ture (fournitures sco-
laires) ou en espèces.
Notons que, la collecte
qui a commencé le 15
juillet 2023, s’achève le

30 août prochain. La dis-
tribution aura par ail-
leurs lieu, au siège de
l’association, le 01 sep-
tembre 2023.
En rappel, l’OEB (Our En-
dless Battle) est une as-
sociation des jeunes
musulmans qui a pour
but le développement
intégral de la jeunesse
musulmane en particu-
lier et la jeunesse came-
rounaise en général.
Bien qu’elle épouse la vi-
sion et les objectifs de
l’islam, elle vise égale-
ment l’épanouissement
des jeunes musulmans
et non-musulmans dans

le halal (licite) et le ren-
forcement de l’habilita-
tion de la jeunesse
camerounaise. Son siège
est à Yaoundé Capitale
politique du Cameroun.
Ses activités annuelles
sont entre autres, le
world hijab day (qui vise
à promouvoir le voile de
la femme musulmane),
welcome Ramadan, Vi-
sites des orphelinats,
l’octroi des kits sco-
laires.
L’année dernière, l’OEB a
une fois de plus honoré
sa tradition en menant
l’une de ses activités
phares qu’est le Back to
School. Cette activité
s’est déroulée en deux
phases.
D’abord, une visite à un
orphelin dans la ville de
Yaoundé avec objectif
l’épanouissement des
enfants (Orphelins).
Cette visite ayant pour
objective principal épa-
nouissement des orphe-
lins avec les membres de
l’association et les per-
sonnes intéressées. La
deuxième phase a été

celle de l’octroi des kits
scolaires aux orphelins
et enfants démunies
pour une rentre comme
toutes les autres en-
fants. La remise des kits
scolaires s’est déroulée
au siège de l’association
à Yaoundé au grand plai-
sir des bénéficiaires. Ils
ont tenu à remercier la
communauté pour cet
élan de solidarité. Le
coup d’essai qui a été un
coup de maître, suscite
de plus en plus une forte
demande à aider. Raison
pour laquelle, cette
année, l’association en-
tend redoublée les ef-
forts pour satisfaire le
plus d’orphelins et dé-
munis possible.
Pour plus d’informa-
tions, ou soutien à l’ini-
tiative Contact :
675695568, 658358868
ORANGE MONEY : +237
658358868 NOM :
RIEMBE FATIMA ZAHRA
MOBILE MONEY : +237
675 695 568 Nom :
RIEMBE FATIMA ZAHRA

Martial Obiona

Une collecte de dons organisée pour orphelins et démunis
RENTREE SCOLAIRE 2023/2024

Dans l’optique d’offrir la chance à tous d’avoir accès
à une éducation de qualité, l’association musulmane
Our Endless Battle (OEB) lance une fois de plus une
campagne de collecte de don de toute nature. De-
puis le 15 juillet 2023, les âmes de bonne volonté du
Cameroun et de la diaspora sont appelées à manifes-
ter leur élan de générosité envers ces couches défa-
vorisées.

Lancement de la
campagne de col-
lecte des dons par
l’Association mu-
sulmane Our En-
dless Battle (OEB))

Signature d'une convention
entre Philippe Camille Akoa,
DG du Feicom et Nadine 
Perrault, Représentante 
résident de l’Unicef 
au Cameroun.
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L
a Régie du terminal à
conteneurs du Port de
Douala-Bonaberi (Rtc)
et l’entreprise Conge-

lés du Cameroun (Congel-
cam) glissent
progressivement vers une
solution au litige qui les op-
pose depuis quelques mois.
La filiale du Port autonome
de Douala avait sollicité de
l’importateur des produits
frigorifiques, de procéder à
l’enlèvement d’un stock de
ces produits contenus dans
625 conteneurs frigori-
fiques, stationnés au termi-
nal à conteneurs du Port de
Douala, depuis plus de 120
jours. Congelcam rechignait
à mener cette opération,
après une mise en demeure
de la Rtc, arguant une défail-
lance de fonctionnement de
chaîne de froid au Port de
Douala, ayant entraîné le
pourrissement de la cargai-
son, tenant ainsi pour res-

ponsables, l’autorité por-
tuaire.
Après plusieurs réunions à
laquelle ont pris part di-
verses administrations inté-
ressées par ce dossier, il a
été consensuellement dé-
cidé de la destruction de
tous les produits faisandés
et avariés, devenus impro-
pres à la consommation. De
bonnes sources au Port au-
tonome de Douala, un pre-
mier stock provenant de 22
conteneurs frigorifiques a
été détruit le 7 juillet 2023.
Le 13 juillet, les différentes
parties et administrations se
sont une fois de plus réunies
pour discuter de la suite de
la procédure de destruction,
au regard de la faible quan-
tité de produits mis hors
d’état de consommation.
Cette concertation dirigée
par Abdoul Hakim, le Direc-
teur de la Capitainerie du
Port autonome de Douala,

visait à accélérer le proces-
sus de destruction des 603
conteneurs frigorifiques res-
tants. « Force est de consta-
ter qu’un mois après cette
mise en demeure, une ac-
tion partielle a été engagée,
laissant un nombre impor-
tant de conteneurs en sé-
jour au Terminal à
conteneurs du Port de
Douala », indique le procès-
verbal de la réunion du 13
juillet 2023. 
Il a ainsi été décidé que les
conteneurs de marchan-
dises avariés encore immo-
bilisés au Port de Douala
étaient destinés à la des-
truction, conformément à
l’article 43 du Décret
N°85/1278 du 26 septem-
bre 1985, portant règlement
de la police et d’exploitation
dans les domaines por-
tuaires. D’après cette dispo-
sition, les marchandises
avariées ou détériorées res-

tant sur les quais ou terre-
pleins, doivent être enle-
vées sans délais par le
propriétaire. En cas de non-
exécution, après mise en
demeure restée sans effet
après un mois, ces marchan-
dises sont réputées aban-
données au profit de
l’Autorité portuaire. 
D’après cette réglementa-
tion, « les marchandises
ainsi abandonnées sont,
après visite du service d’hy-

giène publique et des ser-
vices des Douanes, éva-
cuées sur ordre de l’Autorité
portuaire », clarifie le pro-
cès-verbal signé par les re-
présentants des
administrations concernées
et les importateurs intéres-
sés, dont celui de Congel-
cam, représenté par Désiré
Tchoumtchoua. D’après le
même document, il a été
convenu que le processus
de destruction du contenu
avarié des conteneurs sera
engagé par le Port auto-
nome de Douala en concer-
tation avec les
administrations compé-
tentes, conformément à la
réglementation en vigueur.
Rappelons que Congelcam
contrôle plus de 80 % du
marché local d’importation
des produits halieutiques.

Georges Semey

Contenu dans les 625 conteneurs et immobilisé depuis plus de 3 mois au terminal à conteneurs 
du Port de Douala-Bonaberi par Congelcam, ce stock est désormais à la charge de l’Autorité 
portuaire qui procédera, selon un calendrier précis à son enlèvement, puis à sa mise hors marché,
conformément à la réglementation. C’est l’une des résolutions d’une concertation pluripartite
tenue le 13 juillet 2023, à laquelle ont pris part les responsables de l’entreprise Congelcam.

AFFAIRE PAD - 
CONGELCAM 

Un premier stock de 22 conteneurs de poissons avariés détruits

L
a Bourse de sous-trai-
tance et de partenariat
du Cameroun bénéfi-
ciera désormais de la fa-

cilitation de l’accès des PME
locales référencées à son ré-
seau, aux opportunités de
sous-traitance du Port auto-
nome de Kribi, ou encore de
l’ouverture d’une zone logis-
tique au profit des entreprises
sous son portefeuille, entre
autres. C’est depuis 2019 que
la Bourse de sous-traitance et
de partenariat du Cameroun
(Bstp Cmr) est en collabora-
tion avec le Port autonome de
Kribi (Pak). Pourtant, les rela-
tions entre les deux institu-
tions n’ont pas donné les

résultats escomptés. Pour re-
dynamiser cette relation, des
accords-cadres ont été signés
entre Achille Bassilekin lll, Mi-
nistre des petites et moyennes
entreprises, de l’économie so-
ciale et artisanale (Minp-
meesa) et Patrice Melom, le
Directeur général du Pak. Ce, à
l’effet de densifier et diversi-
fier ce partenariat dans la
sous-traitance industrielle.
Trois accords au total signés le
26 mai 2023, qui portent sur
trois axes stratégiques : l’ac-
compagnement des structures
locales d’incubation, l’accom-
pagnement à la migration des
acteurs du secteur informel
vers le secteur formel, et la

promotion des activités de
sous-traitance dans la zone
d’influence du Pak. Seul ce
dernier concerne directement
la Bstp-Cmr.
Avec pour mission principale
servir de courroie de transmis-
sion entre les donneurs d’or-
dre de projets et les petites et
moyennes entreprises locales,
la Bstp-Cmr, à travers cet ac-
cord, disposera désormais
d’un important levier pour
faire décrocher des marchés
de sous-traitance à ces der-

nières. Précision majeure,
seules les entreprises faisant
partie du portefeuille de la
Bstp-Cmr bénéficieront des
opportunités industrielles et
d’affaires du Port autonome
de Kribi. « Au total, 70 petites
et moyennes entreprises
structurées dans plusieurs
corps de métiers (ponts et
chaussées, maçonnerie indus-
trielle, chaudronnerie, élec-
tromécanique, froid et
climatisation, mécanique etc.)
», faisait savoir Evariste Ya-
meni, le Directeur général de
cette structure, face à la
presse le 13 juillet 2023.
D’après la convention liant la
Bstp-Cmr au Pak, figure celle
portant sur la promotion des
activités de sous-traitance par
la Bstp-Cmr au Port de Kribi. À
ce titre, une espace a été mis
à la disposition de la Bstp-Cmr,
dans le domaine public por-
tuaire en vue de la construc-
tion d’une zone logistique
conformément aux modalités
d’autorisation d’occupation
temporaire en vigueur au Port
autonome de Kribi. Dans le

même ordre, il est prévu l’or-
ganisation dans la zone por-
tuaire par la Bstp, des «
Journées Fournisseurs », de
mise en relation des grandes
entreprises avec les Pme du
ressort de son portefeuille.
Rappelons que la deuxième
phase des travaux de
construction du Port de Kribi
offre de réelles opportunités
aux entreprises locales qui
pourront à travers le partena-
riat avec le Port autonome de
Kribi, intégrer de juteux mar-
chés. 
D’après les deux parties, il est
attendu de ce partenariat des
créations d’emplois, la crois-
sance du chiffre d’affaires des
entreprises de sous-traitance,
l’augmentation de l’assiette
fiscale du budget de l’État, le
développement de la zone lo-
gistique du Port de Kribi etc.
Des modalités de suivi et
d’évaluation de l’accord
concernant la Bstp-Cmr figu-
rent dans la liasse documen-
taire liant la Bstp-Cmr et le
Pak.

Georges Semey

La Bourse de sous-traitance obtient des opportunités de marchés

Terminal à conteneurs
du Port autonome 
de Douala

PARTENARIAT PAK – MINPMEESA

Selon Evariste Yameni, Directeur général de la
Bourse de sous-traitance et de partenariat du Came-
roun (Bstp Cmr), c’est à l’issue d’une série d’accords
récemment ratifiés entre Achille Bassilekin III, Minis-
tre des petites et moyennes entreprises, de l’écono-
mie sociale et de l’artisanale (Minpmeesa), et Patrice
Melom, Directeur général du Port autonome de Kribi
(PAK) que l’institution a obtenu ces opportunités de
marchés.

Signature des 
accords de partena-
riat entre le Achille
Bassilekin III (Minp-
meesa), et Patrice
Melom, DG du PAK.
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A
ccording to the
loan file, Ex-
press Union in-
tends to use

this financing to streng-
then its grip on the
Chadian microfinance
market where it has
been present since
2007 and operates
through 38 branches.

Its subsidiary Express
Union Chad, benefi-
ciary of the envelope,
will work to increase its
financing capacity with
small local companies.
« One of the priorities
of Express Union
Tchad’s 2023/2026 stra-
tegic development plan
is the development of

financial intermedia-
tion. This loan will the-
refore enable Express
Union Tchad to streng-
then its financial capa-
city to meet the
financing needs of

micro, small and me-
dium-sized enterprises
(MSMEs) and low-in-
come households, to
boost job creation and
accelerate financial in-
clusion », said Dongmo
Djumazong Ebenezer,
Express Union’s Gene-
ral Manager.
With a maturity of 3
years, this loan was
granted as part of the
IFC’s Covid Base of Py-
ramid (BOP) facility
launched in 2021 to
help financial service
providers grant loans to
small businesses follo-
wing the Covid-19 pan-
demic. The financial
package of the opera-
tion indicates that 625
million FCFA were mo-
bilized from own funds

by the IFC and the rest
obtained from other
lenders. The financing
agreement is slated to
be formalized in the co-
ming months, we learn
from the institution.
This loan is the second
provided by the IMF to
Albert Kouinche in one
year. In July 2022, the
business mogul,
through Société Came-
rounaise d’équipement
(SCE), one of his other
companies, secured a
FCFA 2 billion loan. The
funds made available to
this financial institution
were to boost the fi-
nancing of Cameroo-
nian SMEs through
leasing.

SN

IFC grants 2 billion FCFA to Express Union 
The International Finance Corporation
(IFC), the secular arm of the World Bank
in terms of private sector financing, has

agreed to a loan of 1.9 billion FCFA (about
$ 3 million) for the benefit of Express
Union Finance in Chad.  Cameroonian 
billionaire Albert Kouinche looks forward
to support the development of Small and
Medium Size Enterprises in the beneficiary
country. 

BANK CREDIT

Express Union

T
he Commercial
Bank-Cameroon
(CBC) through
the Chairman, Al-

fred Tiki has signed a ca-
pital boost statement to
increase from 16.5 bil-
lion to 24 billion FCFA,
an increase of 7.5 billion
FCFA (+ 45.45 %). This
decision, we learn, was
taken by the sharehol-
ders during an extraordi-
nary general meeting
held in Douala, on June
22, and made public on
July 19. 
The chairman of the
CBC’s Board of directors,
Alfred Tiki, who signed
the final communiqué of
this increase decision
has not explain the ins
and outs of this opera-
tion. But, he indicates
that this falls within the
framework of the “posi-
tive” evolution of the re-
structuring process
marked in particular by
the recruitment of a

council to accompany
the State in this decisive
phase of valuation and
evaluation of the Bank.
This is all the more so
since the bank shows a
result of 5.1 billion FCFA
counting for the 2022 fi-
nancial year.
This new increase in the
capital of the CBC, which
will have to be validated
by the national and su-
bregional monetary um-
brella bodies, comes just
three years after the last
one that occurred in
2020. In July of that year,
the bank had increased
its capital from 12 billion
to 16.5 billion FCFA by
incorporating reserves,
an increase of nearly 4.5
billion FCFA.
For the moment, the
state controls 98 % of
the capital of the CBC
following the recapitali-
zation of this bank to the
tune of 12 billion FCFA in
2013. In 2022, the Minis-

ter of Finance, Louis Paul
Motaze, launched a no-
tice of expression of in-
terest, to recruit a
council that will assist
the State in the process
of finalizing the restruc-
turing of the CBC.
The assistance will focus
on the implementation
process of the disenga-
gement clause contai-
ned in the CBC
restructuring plan. To do
this, the consultant will
have to develop the ove-
rall schedule of the ope-
ration ; verify
compliance with the
procedures and legal
prerequisites necessary
for legal regularity ; ac-
company the State in the
selection of all the ne-
cessary stakeholders ;
business lawyers, char-
tered accountant, finan-
cial analyst, banking
expert, human resources
expert, banking organi-
zation expert, among

others.
This consultant must
also accompany the
State in the conduct of
the operation on the
stock exchange and pre-
pare a notice of solicita-
tion for expression of
interest (Asmi) for the
selection of a reference
shareholder for the CBC.
The files had to reach
the Ministry of Finance
on April 5, 2022. The
council could be an in-

vestment bank, a law
firm or a group of legal
and financial firms.
Founded in 1997, the
CBC experienced, in
2009, difficulties in
terms of compliance
with prudential ratios
and preservation of
equity. The bank was
then headed by the bu-
sinessman Yves Michel
Fotso, now imprisoned
as part of a legal proce-
dure for embezzlement
and complicity in em-
bezzlement of public
funds. It concerns his
management of the time
when he was director-
general manager (ADG)
of Camair, the defunct
national airline, later re-
placed by Camair-Co.
The provisional adminis-
tration of the bank since
that time has been ex-
tended six times until
2016.

Sorelle Ninguem

This increase in the resources of the bank controlled at 98 %
by the State of Cameroon represents approximately 45.45 %.BANKING AND 

FINANCE Institution increases capital by 7.5 billion FCFA

Commercial
Bank Cameroon.
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T
he agreement
also provides for
the transfer of its
business ban-

king, private banking
and retail banking ser-
vices to the Nigerian
group. This announce-
ment comes one month
after the Briton officially
sold it’s stakes in his Zim-
babwean subsidiary to
the local financial group
FCB Holdings, in the
quest of Chartered Bank
to disengage from Afri-
can markets. 
Sunil Kaushal, Regional
CEO of Africa and Mid-
dle East Standard Char-
tered says “Following
the announcement we
made in April last year,
the project is now al-
most complete with the
announcement of the
sale of the 5 markets
and the continuation of
a partnership with Ac-
cess Bank. This strategic
decision allows us to re-

direct resources from
the AME region to other
areas with high growth
potential, thus allowing
us to better support our
customers”. 
Standard stated that the
agreement will be
concluded in the next 12
months while both par-
ties work to ensure a
healthy transition. Ho-
wever, the agreements
remain subject to regu-
latory approvals by each
of the regulators of each
party as the amount of
this operation has not
been disclosed yet.
The managing director
of the Access Bank Plc
Group, Roosevelt Og-
bonna on his side looks
forward to be top class
bank in Africa. « At Ac-
cess Bank, we are com-
mitted to reshaping the
global perception of
Africa and African com-
panies, even as we
continue to progress to-

wards our vision of
being the most respec-
ted African bank in the
world. Our 5-year
growth plan will allow us
to build a world-class
payment gateway leve-
raging the power of
technology and a strong
network of relationships
in our countries of ope-
ration. This will be sup-
ported by a dynamic

ecosystem of local and
international partner-
ships, allowing us to effi-
ciently serve global
payments and remit-
tances ».
It should be noted that
this agreement does not
concern the Ivorian sub-
sidiary where the British
group intends to divest
from its business ban-
king, private banking

and retail banking ser-
vices to focus exclusively
on services dedicated to
companies and institu-
tions. Standard said it
was “actively engaged”
in discussions with po-
tential buyers for the
sale of this business in
the country.

Sorelle Ninguem

The British Standard Chartere Bank, has signed an agreement with the Nigerian
Access Bank to sell him all of its activities in 4 countries, including Cameroon,
The Gambia, Sierra Leone, and Angola. The announcement was made public 
by the British holder on July 14th.

STANDARD 
CHARTERE BANK Access Bank Takes Over Cameroon/African subsidiaries  

T
his distribution
follows the po-
sitive net result
achieved by So-

capalm on December
31, 2022. Although in
slight decline, Soca-
palm’s profit amoun-
ted to 10.6 billion FCFA

(16.2 million euros),
against 13.7 billion
(20.9 million euros) in
2021, a decrease of
just over 3 billion FCFA
in relative value and
22.3 % in absolute
value. There is also a
decrease of 1.6 % (1.2

million FCFA) in its tur-
nover in 2022. During
this period, it shows 74
billion FCFA (112.8 mil-
lion euros) compared
to 75.2 billion FCFA
(114.731 million
euros) recorded at the
end of 2021.
The Central African Se-
curities Exchange
(Bvmac) in a note si-
gned by Louis Banga
Ntolo, its Chief Execu-
tive Officer specifies
that the net unit divi-
dend amounts to
2,002.50 FCFA for the
shares constituting the
float listed on the
stock exchange. 

On the Cemac stock
market, the Socapalm
stock has not been
making investors run
around much since the
beginning of 2023. Ac-
cording to the physio-

gnomy of the market,
Socapalm’s share
ended the session of
July 17, 2023 with a
price of 48,000 FCFA
against 51,000 FCFA
two months ago (May
2023). However, seve-
ral proposals to pur-
chase the shares
remain in the backlog :
12 Socapalm shares
and 218 SCG-Ré
shares. The market ca-
pitalization remains at
just over 450 billion
FCFA and the free float
remains stable at 64.4
billion FCFA.

SN

EQUITY MARKET 

Socapalm distributes 1.5 billion FCFA dividends
The Cameroonian Palm Company (So-
capalm) has shared dividends for the
2022 financial year, worth 1.5 billion
FCFA. The redistribution proceeded on
July 11, 2023 to the stock market sha-
reholders of this agro-industry specia-
lized in the production of palm oil. 

Access Bank
Cameroon

Socapalm
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D
ans sa note d’orien-
tation économique
intitulée « Et si le Ca-
meroun s’accrochait

davantage au Nigéria ? », le
Centre d’Analyses et de Re-
cherche sur les Politiques Éco-
nomiques et Sociales
(Camercap-Parc), ressort que
les échanges entre le Came-
roun et le Nigeria sur la der-
nière décennie est déficitaire
pour le Cameroun. Celui-ci est
évalué à 3 973,67 milliards de
FCFA, car de 2010 à 2020 le
Cameroun a importé des mar-
chandises (pétrole y compris)
à hauteur de 4 345,67 mil-
liards de FCFA. Tandis que les
exportations sont chiffrées à 3
972,62 milliards de Fcfa. « De
façon globale, entre 2010 et
2020, le Cameroun présente
une balance commerciale dé-
ficitaire vis-à-vis du Nigéria. En
effet sur cette période, la va-
leur des importations du Ca-
meroun provenant du Nigéria
représente plus de 11,5 fois

celle de ses exportations vers
le Nigéria pendant cette dé-
cennie », peut-on lire dans le
document.  
Sur la période sous-revue, les
importations camerounaises
en provenance du Nigéria sont
dominées par les hydrocar-
bures qui occupent 99,13 %
des importations globales
composées de 9 principaux
produits. A côté des hydrocar-
bures (d’une valeur de 4
190,37 milliards de FCFA),
principale cause du déficit ob-
servé, on retrouve : le tabac
(46,09 milliards) ; fonte, fer et
acier (15,86 milliards) ; engrais
(14,98 milliards) ; boissons, li-
quides alcooliques (9,94 mil-
liards) ; verre et ouvrage en
verre (8,73 milliards) ; ma-
tières plastiques (8,25 mil-
liards) ; sel, souffre, terres et
ciments (7,66 milliards) et les
véhicules automatiques, trac-
teurs (6,13 milliards).
Cependant hors pétrole, les
importations depuis le Nigéria

entre 2010 et 2020 sont éva-
luées à 155,30 milliards de
FCFA « soit 28 fois moins que
son montant avec les hydro-
carbures. Ces importations
concernent principalement les
tabacs, le fer-fonte-acier, les
engrais les boissons et liquides
alcooliques. En effet, ces 05
catégories de produits consti-
tuent plus de la moitié des
marchandises importés du Ni-
géria par le Cameroun au
cours de cette décennie », lit-
on.
Les exportations camerou-

naises vers le Nigéria sont
composées de 12 principaux
produits avec une domination
des hydrocarbures qui occu-
pent 33,43 % des exportations
globales. Il s’agit : des hydro-
carbures (124,55 milliards de
FCFA) ; savons et lessives
(72,16 milliards) ; la fonte, fer
et acier (52,56 milliards) ; l’alu-
minium et ouvrages en alumi-
nium (39,06 milliards) ;
parfums et produits de beauté
(17,30 milliards) ; les ma-
chines et appareils méca-
niques (10,58 milliards de
FCFA) ; les céréales (9,42%) ;
les graines et fruits oléagi-
neux, plantes médicinales
(8,24 milliards) ; boissons, li-
quides alcooliques (5,95 mil-
liards) ; ouvrages en fontes et
en acier (4,92 milliards) ; bois
et ouvrages en bois (3,61 mil-
liards) les appareils d’optiques
et de photographie etc. (3,57
milliards).
Une relation commerciale
bien que faible pourrait croître

avec le temps au vu des diffé-
rentes avancées enregistrées
dans les infrastructures de
connexion entre les deux
pays. Il s’agit notamment de la
construction de la Ring-road
qui devrait débuter d’ici la fin
de l’année. Cette route longue
de 280 Km devrait permettre
la connexion du Cameroun (à
partir du Nord-Ouest) au Nige-
ria (localité de Misaje). « Au vu
du potentiel agroalimentaire
du Cameroun et de l’avantage
de la longue frontière ouvrant
sur une population dont le
pouvoir d’achat s’améliore de
plus en plus, il nous semble
fort démontrable que
d’énormes marges de progres-
sion existent et devraient être
explorées/exploitées. La mise
en place d’une chambre de
commerce bilatérale devrait
booster ces échanges », confie
Camercap-Parc en guise de
perspectives. 

Cindy Mbala

Entre 2010 et 2020, le Cameroun a enregistré un déficit dans ses échanges avec le Nigéria.
Les importations se sont élevées à 4 345,67 milliards de FCFA, tandis que les exportations
sont chiffrées à 3 972,62 milliards de FCFA. Les hydrocarbures valent à elles seules 
4 190,37 milliards de FCFA d’importations sur la période sous-revue.

COMMERCE
EXTERIEUR Les hydrocarbures plombent la balance commerciale du Cameroun 

Exploitation 
pétrolière

A
travers son nouveau
mécanisme finan-
cier qu’est l’Instru-
ment de voisinage,

de Coopération au dévelop-
pement et de Coopération
internationale (Ndici), la
Team Europe met à la dispo-
sition du Cameroun près de
40 milliards de FCFA, sous
forme de don, destinés à la
mise en œuvre des trois im-
portantes opérations. Il s’agit

du Programme « Food pro-
duction and resilience of
food systems in African, Car-
ribbean and Pacific countries
», du Programme « Paysage
vert Sud/Sud-Est Cameroun
» et du Projet « Appui à la so-
ciété civile au Cameroun et à
sa contribution à l’égalité de
genre, la paix et la cohésion
sociale dans les régions en
crise ».
De manière spécifique,

comme l’a indiqué le Minis-
tre de l’Economie, le Pro-
gramme « Food production
and resilience of food sys-
tems in African, Carribbean
and Pacific countries », d’un
montant de 13,12 milliards
de FCFA dont 9,85 milliards
sous forme d’appui budgé-
taire, a pour objectif de sou-
tenir l’exécution des
programmes de renforce-
ment de la production ali-
mentaire pour faire face à
l’insécurité alimentaire mon-
diale née de la crise russo-
ukrainienne, et qui touche
près de 3 millions de per-
sonnes au Cameroun. Son
enveloppe globale qui
s’élève à 336,5 millions d’eu-
ros, sous forme d’aides ali-
mentaires à caractère
humanitaire, cible 20 pays du
Groupe des Etats d’Afrique,
des Caraïbes et du Pacifique
(ACP). 
Pour sa part, le programme «
Paysage vert Sud/Sud-Est Ca-
meroun » est financé à 13,12
milliards de FCFA sur le Pro-
gramme indicatif multi-an-
nuel du Cameroun. Il vise à
améliorer la gouvernance
des territoires et des res-

sources naturelles par les ac-
teurs décentralisés et les
mandataires territoriaux, no-
tamment dans les régions du
Sud et du Sud-Est autour des
aires protégées du Dja et de
la Lobeké. 
Enfin, le projet « Appui à la
société civile au Cameroun
et à sa contribution à l’égalité
de genre, la paix et la cohé-
sion sociale dans les régions
en crise », permettra de
poursuivre trois pro-
grammes, à savoir le Pro-

gramme d’appui à la structu-
ration de la société civile au
Cameroun, le Programme
d’appui à la société civile et
le Programme d’appui à la ci-
toyenneté active, pour un
montant cumulé de 11,15
milliards de FCFA. Ce Projet
cible également les organisa-
tions de femmes, en soutien
à la reconstruction de la paix,
de la cohésion sociale et de
la protection des groupes
vulnérables dans les régions
du Nord-Ouest et du Sud-
Ouest.
Dans son mot de circons-
tance, le Chef de Délégation
de l’UE au Cameroun a fait
savoir que ces nouvelles res-
sources viennent renforcer
l’efficacité de la relation par-
tenariale entre le Cameroun
et l’UE, en vue de relever en-
semble les défis d’au-
jourd’hui et ceux de demain.
Alamine Ousmane MEY
salue « cet appui de l’UE qui
atteste à suffisance, de la vi-
talité du partenariat riche,
fructueux et de longue date
qui lie le Cameroun à l’UE ».

Raphael Mforlem

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET BIODIVERSITÉ 

C’est au cours du Dialogue écono-
mique et politique sur le partenariat
Cameroun – U.E  que trois conventions
de financement ont été signées entre
Alamine Ousmane MEY, Ministre de
l’Economie, de la Planification et de
l’Aménagement du territoire et S.E.
Philippe Van Damme, Coordonnateur
du Partenariat Cameroun - UE et Am-
bassadeur, Chef de délégation de
l’Union Européenne au Cameroun.

Le Cameroun bénéficie de 40 milliards de FCFA de l’U.E

signature des conven-
tions de financement
entre Alamine 
Ousmane MEY 
(Minepat) et Philippe
Van Damme, Chef de
délégation de l’Union
Européenne au 
Cameroun).
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L
a loi du 24 décembre
2019 portant code
général des collecti-
vités territoriales dé-

centralisées au Cameroun
transfère entre autres
compétences aux com-
munes : « l’élaboration et
l’exécution des plans d’in-
vestissements communaux
; la passation, en associa-
tion avec l’Etat ou la ré-
gion, de contrats-plans
pour la réalisation d’objec-
tifs de développement ;
l’élaboration des plans
d’occupation des sols, des
documents d’urbanisme,
d’aménagement concerté,
de rénovation urbaine et
de remembrement ». Tou-
tefois, trois ans après, l’ef-
ficacité de ces outils dédiés
à la Planification, l’aména-
gement du territoire, l’ur-
banisme et l’habitat,
préoccupe. C’est en tous

cas, le constat dressé par
Joseph Dion Ngute qui pré-
sidait le 18 juillet dernier,
la première session ordi-
naire du Conseil national
de la décentralisation pour
l’exercice 2023.
C’est pour accélérer le pro-
cessus que le Premier mi-
nistre a instruit au
Minepat, Minddevel et
Minhdu de « s’assurer de
l’effectivité de l’élabora-
tion, de la mise à jour
et/ou de la mise en cohé-
rence, selon les cas, des
outils de planifications pré-
vus par la réglementation
en vigueur et destinées
aux Collectivités territo-
riales décentralisées ». A
cet effet, a-t-il poursuivi, le
Minepat devra soumettre
à ses Services, « un calen-
drier de mise en œuvre au
plus tard le 30 septembre
2023 ».

Pour sa part, l’intervention
de Georges Elanga Obam,
le ministre de la Décentra-
lisation et du développe-
ment local, permet de
remarquer que les Plans
régionaux et communaux
de développement, exis-
tent plus dans les textes

que dans la pratique alors
que le Cameroun vise des
objectifs de développe-
ment dans sept ans. « Il
faut prendre les choses
dans l’ordre chronologique
et considérer que la straté-
gie de développement que
le Cameroun exécute date
de 2020 et nous ne
sommes qu’en 2023. Au
plan théorique, les outils
liés à la planification locale
sont bien connus. Il s’agit
de les vulgariser pour que
les Collectivités territo-
riales décentralisées se les
approprient », a-t-il dé-
claré dans les colonnes de
Cameroon Tribune.
Pour le cas de l’urbanisme
par exemple, la loi du 21
avril 2004 prévoit 04 docu-
ments de planification ur-
baine. Il s’agit du plan
Directeur d’Urbanisme ; le
plan d’occupation des sols

; le plan de secteur et le
plan sommaire d’urba-
nisme. L’élaboration de
tous ces outils permet
certes de booster le déve-
loppement des CTD mais «
il faut leur donner des
moyens pour que le déve-
loppement local soit une
réalité », insiste le Mindde-
vel.
Sur ce dernier aspect, le
déficit de financement se
pose toujours avec acuité.
Selon un récent rapport
produit par le Minddevel,
seuls 19 ministères ont ef-
fectivement transféré des
ressources aux communes
sur la période allant de
2019-2021 soit 289,7 mil-
liards de FCFA avec 06 mi-
nistères ayant transféré
chacun, moins de 1 % sur
l’enveloppe totale.

Marius Zogo

C’est dans le cadre de l’implémentation des plans régionaux et communaux de développement
tel que recommandé par le président de la République que le chef du gouvernement Joseph
Dion Ngute a donné aux ministères et administrations publiques impliqués un délai de deux
mois pour soumettre à ses services, un calendrier de mise en œuvre de ces instruments.

DECENTRALISATION

Le premier Ministre instruit sa mise en pratique 

A
u cours de l’exer-
cice 2024, l’enve-
loppe allouée aux
transferts et sub-

ventions devrait connaître
une diminution partant de
1 172,8 milliards de FCFA
en 2023 pour s’établir à 1
033,2 soit une baisse de
139,5 milliards (-11,9 %).
Selon Document de pro-
grammation économique
et budgétaire à moyen
terme 2024-2026, cette ré-
gression projetée est prin-
cipalement attribuée à la
dotation dédiée au soutien
du prix du carburant à la
pompe. Celle-ci devrait
passer de 453,3 milliards
en 2023 à 200 milliards de
FCFA en 2024 soit une
chute de 253,3 milliards de
FCFA en valeur absolue et
55, 8 % en valeur relative.  
Le document produit par la

Direction générale du Bud-
get logée au ministère des
Finances (Minfi) anticipe
cette diminution des sub-
ventions par : « les effets
conjugués de la baisse des
cours mondiaux et du relè-
vement des prix à la
pompe ». Ces prévisions du
gouvernement s’inscrivent
dès lors, en droite ligne
avec une récente analyse
de l’agence de notation fi-
nancière américaine Fitch
Ratings dans laquelle, elle
annonçait une nouvelle
hausse des prix à la pompe
au Cameroun et plus glo-
balement, le taux d’infla-
tion. En effet, cette
dernière indiquait que les
subventions aux carbu-
rants, passées de 700 mil-
liards de FCFA en 2022 à
453,3 milliards de FCFA en
2023, vont poursuivre leur

tendance baissière au pro-
chain exercice.
A noter que la baisse des
subventions en 2023 s’est
traduite par l’ajustement
des prix à la pompe. Ainsi,
depuis le 1er février, le prix
du litre de super est passé
de 630 FCFA à 730 Fcfa
(+15,8 %) et le gasoil à 720
FCFA le litre contre 575
FCFA avant (+25,2 %). De
l’autre côté, même s’il ne
s’appesantit pas sur les mé-
canismes à implémenter,
l’Etat entend tout de
même procéder à la réha-
bilitation et à la modernisa-
tion de la Société nationale
de raffinage (Sonara) qui
avait été victime d’un vio-
lent incendie en mai 2019.
Le but étant de réduire la
facture des importations
de plus en plus croissantes.
Pour preuve, d’après les
données de l’Institut natio-
nal de la statistique (INS) le
Cameroun a dépensé 692
milliards de FCFA (+65 %)
pour l’achat des carburants
et lubrifiants de l’étranger
à fin septembre 2022.
Dans la même veine, l’on
apprend qu’une provision

de 20 milliards a été pré-
vue pour le soutien du prix
du gaz. L’on se souvient
qu’en 2022, le pays avait
débloqué 75 milliards de
FCFA pour les mêmes fins.
C’est dire que la subven-
tion du prix du gaz entre
les deux exercices aura
connu une chute de 55 mil-
liards de FCFA (-73,3 %).
Des chiffrent qui n’excluent
non plus une hausse du
prix du gaz dans les jours à
venir
Il convient de souligner
que le Cameroun ne fait
que s’aligner aux recom-

mandations du Fonds mo-
nétaire international (FMI),
l’un des principaux bail-
leurs de fonds qui s’oppose
au financement des pro-
duits consommés par la
population. « Le FMI ne
s’embarrasse pas de diplo-
matie pour faire savoir au
gouvernement que les sub-
ventions actuelles plom-
bent la réalisation et
l’atteinte des objectifs qu’il
se fixe et surtout l’évolu-
tion sereine du programme
économique et financier
qu’il a conclu en juillet
2021 et qui va lui permet-
tre de capter d’importants
appuis budgétaires », se
courrouçait l’institution de
Bretton Wood en juin
2022.
C’est dire qu’à long terme,
l’objectif du FMI est de
supprimer complètement
les dépenses ayant trait
aux subventions des carbu-
rants dans l’optique de
créer un espace budgétaire
pour financer les investis-
sements productifs et les
dépenses sociales. 

Marius Zogo

Le gouvernement ambitionne réduire le coût de 56 % en 2024
Ceci va concourir à la diminution de l’enveloppe
dédiée aux transferts et subventions qui de-
vraient passer de 1 172,8 milliards de FCFA en 2023
à 1 033,2 de FCFA en 2024 soit une diminution de
139,5 milliards (-11,9 %).

SUBVENTION DU CARBURANT

Carburant à la
pompe.

Joseph Dion Ngute,
premier ministre,
chef du gouverne-
ment.
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